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Introduction

La littérature, les débats et les réflexions sur le phénomène du court-circuit entre ce que Bauman (1999) appelle Unsicherheit et le sécuritarisme
 ou bien ce que Dal Lago (1999) appelle la "tautologie de la peur" comme élément qui explique la caractéristique saillante de la nouvelle cohésion sociale
, datent de plus d'une décennie (plus de vingt ans aux Etats-Unis)
. Les interprétations de ce phénomène, qui a horriblement empoisonné la vie publique du monde entier et en particulier des grandes et moyennes agglomérations urbaines, font encore l'objet d’antagonismes bien qu’assez souvent biaisés. En effet, bien au-de-là de la rigueur nécessaire à le comprendre pour y donner des réponses adéquates et efficaces, nombre d'intérêts particuliers semblent s'imposer aux dépens de l'intérêt collectif et surtout d'une res publica entendue tout d'abord comme respect des droits fondamentaux de tous les êtres humains (en tant que pilier principal de la cohésion sociale d'un état de droit démocratique).


Il apparaît donc très opportun d’insister pour qu’une discussion sérieuse sur ce phénomène et son histoire ait lieu, d'autant que les soi-disant questions d'insécurité et de sécurité touchent de plus en plus à la corrélation entre micro et macro, c’est-à-dire que l’on la retrouve à l'échelle locale, nationale, européenne et mondiale. Il est en effet très inquiétant de constater que non seulement la plupart des discours sur la sécurité finissent par conduire à la négation de la sécurité effective (et donc de la certitude) des droits de tous (c’est-à-dire des droits fondamentaux), mais finissent aussi par conduire à l'acceptation, sans aucune discussion ni réserve, du "principe" selon lequel la défense de la sécurité impliquerait à la fois la limitation ou le "sacrifice" des libertés et de la démocratie et le recours à des pratiques qui sont ouvertement en conflit avec les normes du droit démocratique national et international
, c’est-à-dire les normes que la Société des Nations avait adopté avec l'esprit du "jamais plus ça" par rapport aux atrocités et génocides connus en particulier dans le cadre du colonialisme et du nazisme
. 


Quelle est la théorie qui justifie la nécessité de limiter ou sacrifier les libertés démocratiques pour garantir la sécurité ? De quelle sécurité s'agit-il ? Quel principe justifie qu'au nom de sa propre sécurité l’on puisse s'autoriser à bafouer les droits fondamentaux de tous les êtres humains et les normes qui règlent la recherche de négociation pacifique des conflits et du désordre que toute société et le monde entier ne peuvent que reproduire (ne fut-ce que par le fait même de la différence et diversité de comportements entre êtres humains, entre groupes ou entités sociales, entre Etats, etc.) ?


En réalité, aujourd'hui plus que jamais, il semble évident qu'il existe une corrélation étroite entre les conceptions et les pratiques de la sécurité que ce soit à l'échelle locale, globale ou mondiale. Avant et surtout après le 11 septembre 2001, ces conceptions et ces pratiques semblent assez souvent marquées par une sorte de mélange entre les ambitions et des intérêts particuliers les plus brutaux des dominants ainsi que les peurs, les illusions et les attentes d'une partie des citadins des pays riches (même si parfois il ne s'agit que de la minorité "bruyante" qui a la capacité d'être à la « une » ou que les dominants font figurer comme majorité). Comme le suggère G. Agamben (2003), le risque que l'«état d'exception devienne la règle» (comme l’avait observé W. Benjamin, 1942) est à nouveau à l'ordre du jour. Ceci non seulement pour ce qui concerne les mesures adoptées par le gouvernement Bush au nom de la lutte contre le terrorisme islamiste. En effet, le processus qui conduit à ce genre de mesures et, en général, à l'exception qui devient règle, a commencé bien avant tant à l'échelle des réponses données aux soi-disant crises de la sécurité urbaine et des mesures adoptées vis-à-vis des migrants, qu'à l'échelle internationale (cf. Dal Lago, 2003). La pratique de la sécurité semble ainsi devenir une pratique de la citoyenneté des dominants, voire la défense d'une cohésion sociale au bénéfice des privilégiés contre les "autres", ce qui conduit à une accentuation de l'asymétrie dominant-dominé jusqu'à l'annulation du deuxième qui devient une sorte de non-être (Dal Lago, 1999) ou d'excèdent humain (Bauman, 2002). 

En effet, la différence entre le libéralisme démocratique (bien que parfois ambigu ou illusoire) tel que celui de Schumpeter, de Galbraith et d'autres, et le néo-libéralisme, qui s'est imposé depuis les années 1970 avec la "seconde grande transformation", réside surtout dans le fait que le second n'a aucun intérêt à récupérer toutes les forces humaines au bénéfice d'un développement économique et social dans un sens démocratique, car il ne vise que le profit immédiat et à tout prix, ce qui produit un "surplus" d'humains à l'instar de la production incontrôlée de déchets. Autrement dit, les profits et les privilèges des dominants se nourrissent à la fois de la guerre, de la super-exploitation des dominés (y compris les enfants) et de la production de "déchets humains" (ceux qui ne sont plus "bons" pour des boulots de plus en plus lourds, nocifs et mal rémunérés et ceux qui prétendent se soustraire à cette condition de néo-esclavagisme). 

En réalité, bien au-delà du souci de donner des réponses à l'insécurité, le sécuritarisme émerge et s'impose en tant qu'élément constitutif du développement néo-libéral car celui-ci a provoqué la déstructuration du contrôle social et donc de la discipline au sein de la société. On cherche doncà maîtriser le désordre propre à la nouvelle assise économique uniquement à travers la seule force policière, composée de la police d'Etat, des citadins dominants et des polices privées, écartant toute négociation pacifique avec ceux qui apparaissent comme indisciplinés (soit parce qu'ils n'ont même pas la possibilité de se discipliner, soit parce qu’ils ne correspondent pas au bon profil, soit enfin parce qu'ils refusent ce nouvel ordre social, qui en réalité ne se soucie guère de la paix sociale et reproduit du désordre)
.


De ce fait, la "sécurité" des dominants ne fait que reproduire conflit, sinon guerre sociale ou guerre permanente, voire l'insécurité permanente (ou « l'insécurité comme solution » comme dit L. van Campenhoudt, 1999). Il y a donc refus de toute possibilité de recherche de solutions négociées et pacifiques car, à court et moyen termes, les tenants du sécuritarisme à toutes les échelles tirent les avantages non seulement du business sécuritaire, mais aussi du consensus de la peur, de la terreur, de l'insécurité, de l'incertitude, de la haine, voir de ce que Max Weber appelait les catégories élémentaires du social (en premier, la violence et l'instinct du pouvoir ou de la domination).


Face à cette conjoncture, il est peut être encore possible d’imaginer une perspective qui ne renonce pas aux libertés démocratiques et donc aux droits fondamentaux. Il s'agit de penser et surtout d'implémenter des pratiques de citoyenneté, voire de cohésion sociale, qui prennent en charge les malaises et problèmes sociaux effectifs, acceptant la confrontation et le conflit, mais donnant la priorité avant tout à la recherche de négociation pacifique et démocratique.

Unsicherheit et sécuritarisme

Tout comme à l'occasion de la campagne mondiale de l'administration Bush et de ses alliés pour le consensus à leur guerre permanente, on a pu voir une mobilisation extraordinaire de think tanks, super-experts et opinion makers dédiés à la production et à la diffusion des plus ignobles ou ridicules impostures ou mensonges
, pendant plus de dix ans, dans tous les pays dominants, on a vu une prolifération de discours faux sur l'insécurité et la sécurité.  


Parmi les premières explications très médiatisées, rappelons celle - encore aujourd'hui la plus populaire - selon laquelle la responsabilité du phénomène a été attibuée à l'augmentation de la criminalité et en particulier des soi-disant "incivilités urbaines". Depuis, nombre d'auteurs ont pu démontrer qu'en réalité il n'y a eu aucune augmentation de la criminalité ou que, là où il a pu y avoir une augmentation éphémère, il s'est agit de la conjonction entre un zèle particulier de la police et l'attitude de dénonciation de citadins le plus souvent mobilisés par des entrepreneurs du sécuritarisme ou, le cas échéant, exaspérés par l'absence de réponses aux anomies, aux malaises et aux problèmes sociaux
. Ceci dit, l'idée même que la réponse la plus efficace à l'augmentation de la délinquance urbaine ou des "incivilités urbaines" réside dans l'accentuation de la répression et des punitions et aussi dans la mise en place d'une sorte de néo-panopticon urbain (Davis, 1999; 2000; Lyon, 2003) jusqu'à l'adoption de décrets d'émergence, voire d'exception, a finit par être partagée à droite comme à gauche. Ainsi, les démocrates eux-mêmes ont "oublié" (étrange sorte d'amnésie) qu'en tous les cas et en toutes circonstances, et davantage dans des conjonctures de grandes mutations, les anomies, la déviance, la criminalité diffuse et les soi-disant "incivilités urbaines" ne sont que les expressions violentes des malaises et des problèmes sociaux auxquels le pouvoir n'a pas su ou n'a pas voulu donner de réponse adéquate et efficace, c’est-à-dire des réponses qui ne peuvent en aucun cas consister dans l'action répressive et punitive. En effet, celle-ci non seulement coûte plus cher que les solutions sociales, mais ne fait que reproduire l’insécurité, ne fut-ce qu'à cause de l'autocriminalisation des déviants frappés par cette action (comme le montre abondamment toute la littérature de l'Ecole de Chicago et des auteurs qu'y font référence
). 

Tout comme dans des conjonctures similaires du passé, cette nouvelle opération de criminalisation des malaises et des problèmes sociaux a conduit à une nouvelle construction sociale des classes dangereuses et donc à une nouvelle tentative de chirurgie sociale. Ainsi, les auteurs du "fléau de l'insécurité", très souvent décrits comme la plus inédite menace aux démocraties, ont été vite identifiés comme tziganes, immigrés et en particulier "clandestins" ou, le cas échéant, comme toxicomanes et marginaux de toute sorte
. 


Le court-circuit de l'insécurité et du sécuritarisme a bénéficié non seulement de l'engagement acharné de tous ceux qui en tiraient un profit immédiat (élus locaux, nationaux et européens; policiers en carrière, certains médias avec leur opinion makers, industries des systèmes et des gadgets de la sécurité, assurances, etc.)
, elle a bénéficié aussi de l'opportunisme, de l'ignorance ou de la médiocrité de nombreux démocrates qui ont fini par s'aligner sur la doxa dominante dans l'illusion de tirer de leur côté un consensus forgé sur la plus réactionnaire des idées d'ordre et de légalité. Ainsi, dans tous les pays, les réactionnaires et certains démocrates se sont acharnés à dépenser de plus en plus pour lutter contre l'insécurité presque toujours uniquement dans le sens de l'augmentation des soi-disant capacités répressives et punitives, favorisant ainsi un véritable boom du business du sécuritarisme public et privé
 aux dépens de la prévention sociale (moins coûteuse, mais moins crédible sur le plan médiatique dans un climat sécuritaire, et pas de tout intéressante du point de vue du profit dont jouissent les entrepreneurs du sécuritarisme).


En accord avec certains auteurs
, on peut dire aujourd'hui que ce court-circuit a été une formidable construction sociale réussie grâce au fait que les entrepreneurs du sécuritarisme ont pu utiliser une conjoncture favorable faute de réponses efficaces et adéquates de la part des démocrates. Cependant, cette conjoncture montre de nombreuses analogies avec celles semblables connues par le passé, c’est-à-dire avec les moments marqués par les grands changements économiques, sociaux et politiques. Comme l'ont montré Jean Delumeau (1984), Michel Foucault (1976) et plus récemment Z. Bauman (1999; 2002), dans les moments de bouleversements profonds de l'assise sociale, il est presque "tout naturel" que l'insécurité apparaisse comme le fait qui englobe tous les malaises et problèmes sociaux car il s'agit avant tout de l'incertitude provoquée par la crise de ce qui existait auparavant et par l'incognito sur le futur, alors que le présent n'offre que la précarité et l'affaiblissement sinon la perte de toutes les certitudes du passé (c'est pourquoi il ne faut pas s'étonner du fait que l'insécurité frappe davantage les couches populaires plus touchées par ces changements de société). Et il est tout autant "naturel" que la réaction la plus immédiate (surtout si rapidement instrumentalisée) conduit à désigner les responsables parmi les "classes dangereuses", voire les "autres" (ceux dont on a peur de rejoindre les rangs). D'autre part, les dominants trouvent tout l’intérêt dans l'affirmation du sécuritarisme, non seulement parce qu'il s'agit de leur nouveau business économique, mais surtout parce qu'ainsi ils occultent leurs responsabilités en tant que premiers producteurs de l'insécurité effective. 

En effet, tous les discours dominants sur l'insécurité et la sécurité ne parlent jamais de quoi souffre effectivement une bonne partie de la population et davantage encore les plus défavorisés, voire ceux qui sont classés parmi les classes dangereuses ou l'ennemi public numéro un. Par exemple, sauf quelques rares voix, personne quasiment ne parle de la dégradation humaine et sociale et de l'insécurité continue qui frappe les tziganes, les migrants - surtout s’ils sont clandestins -, les marginaux en général et aussi des millions de citoyens européens à la merci du travail au noir, du travail précaire, du mobbing et du harcèlement sexuel, des morts et blessés sur le travail, de la pollution, de la fraude fiscale et de la fraude communautaire. Ce sont là les délits dont se nourrissent les "économies souterraines", devenues indispensables pour le développement du néo-libéralisme violent et qui semblent s'imposer dans le monde entier aux dépens de politiques sociales démocratiques
. Les discours sur l'état économique de l'Union européenne, qui ne manquent pas de demander toujours davantage de sacrifices payés chers par la population, ne prennent jamais en considération la croissance continue du taux des économies dites souterraines et les conséquences humaines et sociales, y compris en termes d'insécurité effective, qui frappent les plus défavorisés qui sont aussi les moins protégés, sinon les plus persécutés par la logique sécuritaire dominante. Il suffit de penser qu'il est assez rare que des policiers et des magistrats s'engagent à assurer la tutelle des droits des défavorisés, victimes des prévarications et des violences de toutes sortes de la part de ceux qui figurent comme les "citadins zélés", les meilleurs défenseurs de (leur) ordre. Et il n'est pas rare que ces mêmes citadins zélés qui réclament "morale et décor" jusqu'au "nettoyage ethnique" de leurs villes, soient les mêmes qui louent au noir des taudis à des prix exorbitants, exploitent au noir des clandestins, fraudent le fisc, mais font partie de mêmes cercles sociaux qui comprennent certains dirigeants de police et élus locaux et nationaux tenants du développement néo-libéral
. Le silence sur ceux qui sont effectivement les délocalisations des plus diverses activités économiques dans les pays dits tiers n’est-il pas lui aussi assez emblématique?
 Cependant, celles-ci lesdites délocalisations se nourrissent justement de la fraude communautaire, de la fraude fiscale, des pratiques néo-coloniales dont les délocalisateurs de l'UE abusent en toute liberté imposant l’exploitation des travailleurs des pays tiers (qui finissent par tenter la migration même au risque de la mort) et imposant aussi des milliers de licenciements sur des sites européens frappés par ces délocalisations. 


C'est en particulier à propos des tziganes et des migrants que depuis la fin des années 1980 on assiste aux plus graves violations des droits fondamentaux au nom de la défense de la sécurité de la forteresse Europe (tout comme de la sécurité des Etats-Unis). Il est évident que les dépenses énormes destinées au prohibitionisme et à la guerre aux migrations ne bénéficient qu'aux tenants et aux entrepreneurs de ce business et ne servent même pas à stopper l'immigration clandestine qu'on pousse dans les bras des criminels ou passeurs improvisés. La politique migratoire des pays dominants a produit des milliers de morts le long des parcours migratoires et en même temps elle assure la reproduction de la main d'œuvre clandestine précieuse pour les économies souterraines. Selon des estimations plus récentes, les clandestins, qui étaient environ cinq millions en 1998 aux Etas-Unis, sont aujourd'hui environ dix millions, mais en même temps les Etats-Unis ont dépensé des sommes énormes pour la militarisation de la frontière mexicaine et pour ... faire assassiner des centaines de migrants (y compris les tués lors des "safaris" organisés par quelques polices privées pour faire amuser quelques néo-riches nostalgiques du K.K.K.). De même, depuis la fin des années 1980, les migrants noyés en Méditerranée ou morts dans les autres tentatives d'immigration clandestine en Europe sont plusieurs milliers, alors que l'exploitation de la main d'œuvre clandestine dans tous les pays de l'UE ne cesse d'augmenter et souvent grâce aux citadins zélés qui en même temps réclament davantage de répression contre l'immigration clandestine et davantage d'exclusion de l'accès des migrants aux droits les plus élémentaires (que l'on songe entre autres aux électeurs de la Ligue Nord et d'autres partis en Italie ou aux électeurs d'Haider, de Le Pen et en général des eurocentristes racistes). 


Voilà donc que la conjoncture actuelle, qu'on pourrait appeler celle du passage de la grande transformation (le développement de la modernité avec l'industrialisation selon la célèbre expression de Karl Polany) à la deuxième grande transformation (le développement du néo-libéralisme à l'échelle globale)
 a été, encore une fois dans l'histoire, l'occasion de transformer la question sociale en question criminelle (rappelons les classes laborieuses du XIXe siècle transformées en classes dangereuses sur lesquelles tiraient l'armée à chaque révolte pour la revendication du pain et des droits à la suite des crises dites de croissance).


En effet, ce qui peut être considéré comme la cause première du sécuritarisme actuel réside dans le fait que le développement libéral ne fait que reproduire le désordre, non seulement parce qu'il a entraîné la déstructuration de l'ordre social précédent, mais surtout parce qu'il produit le profit à travers la reproduction de l'instabilité, l'hétérogénéité et la discontinuité de l'assise économique (ce qui correspond aux économies souterraines, à la dérégulation, à la flexibilité comme précarité généralisée, bref à la liquidation du welfare et des droits des travailleurs). On peut même dire que ce développement ne peut pas conduire à la construction d'un nouvel ordre social semblable à celui qui s'est développé, tant bien que mal, avec l'industrialisation et l'affirmation de l'état de droit. Le néo-libéralisme ne peut pas accepter les contraintes du contrat social et de la négociation continue et réglementée entre dominants et dominés. De ce fait, il ne peut pas bâtir un ordre social à travers l'articulation tacite ou explicite entre contrôle social endogène (celui propre à chaque segment de la société et à ses organisations – associations, syndicats, paroisses, etc.) et contrôle social exogène (celui de la police et de l'autorité judiciaire). Il en découle que le problème le plus sérieux de l'assise économique néo-libérale concerne la reproduction d'un contrôle social qui ne vise pas une véritable discipline au sein de la société (car celui-ci implique nécessairement négociation pour le consensus) mais plutôt la loi du plus fort sur le désordre continu et l'encadrement policier et militaire ou quasi-panoptique des enclaves ou segments sociaux privilégiés ou de grande importance. 

C'est pourquoi le néo-libéralisme préconise la fin du welfare qui avait été conçu pour un développement économique ancré à celui de la démocratie, voire une distribution de la richesse de plus en plus équitable. En revanche, le néo-libéralisme préconise un investissement sans précédant dans le sécuritarisme, non seulement parce qu'il n’en tire aucun profit, mais surtout parce qu'il apparaît comme la seule modalité apte à maîtriser le désordre que le néo-libéralisme même reproduit, ce qui conduit à une sorte de guerre permanente pour la défense du développement néo-libéral. Bien que du point de vue formel, la police et l'autorité judiciaire devraient être subordonnées à un Etat de droit qui devrait garantir l'universalité, dans les faits, assez souvent (mais heureusement pas toujours) leurs pratiques sont fortement conditionnées par les tenants du développement néo-libéral qui plaident pour une police postmoderne au sens de la participation active de tous les inclus à ce “projet de société”. Il en découle que la cohésion sociale forgée sur le sécuritarisme imposé par la police post-moderne ne peut qu'être une cohésion des citadins qui profitent du développement néo-libéral contre ceux qui ne le partagent pas.

Le sécuritarisme eurocentriste


Dans l'analyse du sécuritarisme en Europe, il ne faut pas non plus contourner un aspect qui concerne directement la construction de l'Union européenne. En effet, il serait trop commode et évidemment trop hypocrite de décharger toute la faute sur la "mondialisation néolibéraliste". Malheureusement, la conception et les pratiques de la construction de l'UE et de la citoyenneté européenne se sont propagées comme construction d'une nouvelle entité économique et politique dominante qui n'assurerait des privilèges à ses citoyens qu'à la condition de primer et encourager des relations sociales fondées sur la compétition pour le profit à tout prix, y compris aux prix de la violence sur le plus faible, sur le subalterne. Cela a conduit à alimenter l'idée, souterraine mais fort répandue, que la misère et en particulier l'infériorisation des "autres" puisse assurer nos privilèges de citadins européens. On peut même remarquer que tout ce qui se cache derrière les représentations et les pratiques concernant la dichotomie communautaire-extracommunautaire n'est que la reproduction de la relation dominant-dominé, où le dernier risque de devenir un sans-droits, qui ne doit pas mériter des droits parce qu'il finirait par grignoter ceux du premier. Ce conflit, parfois ouvert et d'autres fois caché, a conduit à ce qu'on pourrait appeler le conflit de la citoyenneté au sens qu’il s’agit d’un rapport de domination parfois violent entre le titulaire des droits (qui en ce sens revendique sécurité et donc une police à son service) et le non-citadin (qui n'a aucun droit et surtout pas celui de revendiquer d'avoir des droits!
). La dynamique de ce conflit semble aujourd'hui produire un consensus sans faille en faveur des tenants de cette conception de l'UE et de la citoyenneté européenne, c’est-à-dire ceux qui prétendent forger une cohésion sociale ouvertement marquée non seulement par la discrimination vis-à-vis des "autres", mais aussi par l'idée d'une sorte de citadelle assiégée et contrainte à la guerre permanente contre le Mal. Il va sans dire qu'après la campagne américaine contre le terrorisme islamiste et pour la guerre permanente contre les "états-canailles", l'ennemi de l'eurocentrisme réactionnaire se configure avec les mêmes connotations définies par l'administration Bush, c’est-à-dire comme un eurocentrisme islamophobe forgé dans l'esprit de l'asymétrie totale dominant-dominé et forgé aussi au nom de l'état d'exception, c’est-à-dire au nom de l'arbitraire d'un pouvoir populiste ouvertement autoritaire. 


Il est à ce propos emblématique que dans la discussion de la charte constitutionnelle de l'UE, ceux qu'on peut appeler les tenants de l'eurocentrisme réactionnaire revendiquent, entre autres, les points suivants :

a) l'exclusion de toute norme et sanction en matière de lutte contre le racisme et la xénophobie, au nom de la liberté d'expression (bien évidemment, la liberté des racistes);

b) la référence explicite aux "communes racines judéo-chrétiennes comme valeurs fondant le patrimoine de l'Union" (récupérant ainsi la contradiction avec l'Eglise, vu que l'engagement de celle-ci dans la mobilisation pour la paix l'a ouvertement placée en conflit avec les choix des eurocentristes islamophobes); on efface ainsi l'idée énoncée dans la première rédaction de la Charte d'une "société pacifique qui pratique la tolérance, la justice et la solidarité";

c) l'idée d'une Union toujours plus forte entre les peuples et les Etats d'Europe pour satisfaire le populisme commun aux eurocentristes;

d) la priorité non pas à la promotion de la paix, de ses valeurs et du bien être des peuples de l'Union", mais au "progrès économique et social" évidemment conçu au bénéfice des citadins conformes au développement néo-libérale;

e) "la parité entre femmes et hommes", la "protection de l'environnement" et la "tutelle des droits des mineurs" sont substitués par le "respect des droits de la vie, la tutelle de l'enfance et de la famille, l'égalité des chances" (celle-ci au sens du rapport public privé et le tout formulé selon les attentes de l'intégrisme catholique);

f) à la place de la suprématie des droits fondamentaux sur les législations nationales on cherche à imposer la compatibilité avec l'ordre juridique de chaque Etat membre";

g) la libre circulation au sein de l'UE devient un droit réservé uniquement aux citoyens de l'UE et non aux extra-communautaires qui y résident légalement.


Ainsi, les eurocentristes prétendent écrire une charte européenne selon une conception de la cohésion et de l'intégration sociale qui est évidemment le résultat du mélange entre particularisme, localiste et raciste, post-fascisme, intégrisme catholique et "valeurs" néolibérales.


D'un point de vue des choix économiques et sociaux les différences entre pays de l'Union semblent peu importantes, même si l’on pouvait dire qu'il y a, grosso modo, d'un côté, des pays qui semblent davantage orientés vers le développement néo-libéral et, de l'autre, des pays qui cherchent à rendre plus soft ce développement. 

Du point de vue des libertés et de la sécurité, jusqu'à présent, les différences entre les pays de l'Union semblent encore moins significatives au plan formel, mais, dans certains pays, on est sur le point d'adopter des normes qui tendent à limiter de plus en plus les libertés, les garanties démocratiques ainsi que les politiques sociales et le welfare au profit de mesures sécuritaires sinon ouvertement favorables au business du sécuritarisme, plutôt que de la prévention et des tentatives de récupération sociale. En effet, il est emblématique que les soi-disant "champions du libéralisme" aujourd'hui au pouvoir sont développent des lois au seul bénéfice d'eux-mêmes et de leur "caste", c’est-à-dire une sorte de privatisation de l'Etat de droit où les délits des dominants sont blanchis, alors qu'on s'acharne à accentuer la répression et les punitions des "damnés" des sociétés urbaines. Il suffit voir l'augmentation des arrestations et des détenus, le plus souvent produite par l'absence d'un traitement social adéquat, efficace et effectivement démocratique, ce que certains auteurs appellent le passage du welfare au workfaire. Parfois, il est plus facile d’avoir un travail en prison qu'à l'extérieur et presque tous les pays tentent de privatiser les prisons pour y organiser le travail obligatoire. Il est à ce propos assez significatif que la résolution sur l'Etat de droit votée en décembre 2002 par la grande majorité du Parlement européen (avec le vote contraire des députés appartenant à l'actuelle coalition au gouvernement en Italie et quelques autres de l'extrême droite d'autres pays). En effet, dans cette relation on stigmatise nombre de pratiques de discrimination violente des exclus, notamment des tziganes, des immigrés et des marginaux en général, ainsi que les violences policières lors des manifestations contre le G8 à Gênes en juillet 2001 et en d'autres occasions
. Tout comme aux Etats-Unis les noirs sont les victimes privilégiées de la criminalisation et de l'autocriminalisation, en Europe les tziganes et les immigrés ou les enfants d'immigrés sont devenus les cibles les plus visées par l'action répressive et punitive. 

Bref, la question concerne tout d'abord les pratiques sécuritaires discutables qui semblent plus ou moins diffuses dans tous les pays européens. Mais, le débat sur la constitution européenne conduit certains gouvernements à proposer des éléments qui remettent en question l'entente qui jusqu'à présent existait sur la défense des libertés et des garanties démocratiques du point de vue de l'universalisme. En effet, comme le suggèrent certains auteurs, faisant référence aussi à l'histoire du XIXe et du XXe siècle, les lois, les "exceptions" et les pratiques qu'un Etat ou plusieurs Etats adoptent vis-à-vis des "autres" (tziganes, migrants, marginaux) finissent presque toujours par caractériser l'ensemble de l'organisation politique de la société (cf. Sayad, 1999). Autrement dit, le traitement réservé aux "autres" finit par concerner une partie sinon la majorité même des citoyens. Bien que dans l'UE on ne soit pas encore arrivé aux aberrations liberticides imposées par le gouvernement Bush aux Etats-Unis, force est de constater que les mesures de sécurité de l'UE risquent fort de favoriser des orientations et des pratiques autoritaires: que l'on songe à EURODAC et à toutes les machineries qui potentiellement peuvent ficher et mettre sous contrôle tout citoyen européen et tout habitant des pays de l'UE. Même si du point de vue "technique" et du point de vue du savoir policier on peut douter des capacités effectives de ce genre de panopticon post-moderne ou de ce que Didier Bigo (2003) propose d'appeler "dispositif banoptique" (pour bannir), tout comme l’Echelon et autres machineries (cf. Heilmann, 2002), qu’il est grave de constater de tels dispositifs soient autorisés. En effet, une telle autorisation comporte non seulement un sacrifice injustifié et inacceptable des libertés, mais ne fait qu'accentuer le pouvoir discrétionnaire des polices. C'est précisément cet aspect qui reste toujours hors contrôle démocratique, non pas parce que les polices sont dominées par des putschistes, mais parce qu'elles n'échappent pas aux pressions de ce qui s'impose comme l'opinion dominante et les attentes des acteurs les plus forts (les polices ne sont pas plus réactionnaires ou plus démocrates que ce qui est la majorité des sociétés dont ils font partie). Ceci dit, dans des conjonctures favorables aux dérives autoritaires, les réactionnaires se sentent plus forts, mieux "couverts", plus libres de profiter des pouvoirs discrétionnaires qui sont propres aux polices (c'est pourquoi davantage de garanties démocratiques pourraient peut-être venir de l'institution d'une véritable police judiciaire subordonnée uniquement et totalement à une autorité judiciaire effectivement autonome vis-à-vis du pouvoir politique). En effet, tout comme les gouvernements abusent de plus en plus du recours au décret de loi sinon de l'état d'exception (au point qu'on peut désormais parler de démocratie gouvernementale plutôt que de démocratie parlementaire – les systèmes majoritaires aidant – cf. Agamben, 2003), les autres pouvoirs, et en particulier ceux de la police, ont de plus en plus la possibilité d'abuser du discrétionnaire (qui, par ailleurs, conditionne celui des juges- encore que ceux-ci parfois peuvent à leur tour influencer sinon contraindre les choix opérationnels des premiers) 
.

Un autre aspect concerne l'élargissement de l'Union: la discrimination évidente vis-à-vis des pays qui font partie de l'espace euroméditerranéen, tels que nombre de pays des Balkans et ceux du Maghreb, ne fait qu'alimenter une conception de l'Union dans un sens à la fois eurocentriste et utilitariste et comme élargissement de l'espace des dominants encadrés selon la logique de la forteresse en guerre contre le "barbares". Ainsi, tout comme les politiques et les pratiques du travail social tendent à être assujetties ou converties au service du contrôle et de la répression policière et militaire, la coopération internationale est réduite presque systématiquement à la coopération entre polices et militaires donnant aux pays proches la tâche de se charger du « sale boulot » et de se transformer en nouveaux remparts de la forteresse des dominants (que l'on songe à la récente relance de la proposition de créer dans les pays tiers des centres de rétention sinon des sortes de Guantanamo pour y stocker les expulsés qu'aucun Etat ne reconnaît).

Une cohésion sociale forgée sur des droits universels est-elle possible dans le cadre de l'Union européenne ?

La reconstruction des conditions matérielles et sociales favorables à un développement de l'UE sur la base de pratiques effectivement démocratiques (c’est-à-dire rigoureusement respectueuses des droits de tous les êtres humains) apparaît aujourd'hui plutôt difficile tout d'abord parce que le mécanisme du développement économique actuel est celui de la globalisation néo-libérale (primauté du profit des acteurs les plus forts aux dépens des droits et de la sécurité des plus faibles). Force est de constater que l'Union européenne est aujourd'hui dominée par des intérêts économiques qui jusqu'à présent ont imposé le sacrifice ou l'ignorance des questions sociales (évidemment les lobbies économiques sont beaucoup plus puissants que ceux qui devraient assurer la défense du social et donc le juste équilibre entre les soi-disant priorités économiques et le reste, car les ONG et les syndicats qui n'aspirent qu’à s'assurer que leur survie ne manquent pas, même au prix de renoncer à leur mission). Cependant, le seul espoir que l'Union européenne puisse devenir une entité politique crédible, effectivement indépendante et qui ne serait pas à la merci des plus forts (Etats-Unis et lobbies économiques, mais aussi militaires), une Union capable de disposer d'une politique étrangère et de défense opposée à la guerre et respectueuse des droits universels et des normes internationales, ne peut résider que dans la construction d'une cohésion sociale démocratique.

L'importance des mobilisations populaires pour la paix, pour la tutelle de l'environnement, pour les droits fondamentaux de tous et contre le racisme dans les pays de l'Union, pourrait être valorisée comme élément précieux pour une construction démocratique de l'Union. Pourquoi ne pas prévoir par exemple un service militaire obligatoire pour tous les jeunes et, en alternative, un service civil afin de créer une armée effectivement destinée à garantir la paix mais aussi un développement équitable et respectueux de l'environnement (c’est-à-dire la seule et pure défense avant tout comme défense des droits universels).? Pourquoi ne pas former et contrôler les policiers européens afin qu'ils assurent la tutelle de la sécurité des droits de tous, y compris des droits des déviants? 

Il est bien connu que la sécurité effective ne peut jamais être assurée par "plus de police", "plus de répression", "plus de prisons" et plus de dépenses publiques et privées dans cette direction. Investir dans la répression et dans la punition aux dépens des investissements dans la prévention sociale est en réalité un délit car cela ne fait que reproduire et aggraver la déviance et l'autocriminalisation des marginaux. Il faudrait au contraire primer ceux qui privilégient la prévention sociale et même policière et décourager ceux qui poursuivent l'augmentation des incarcérations. Un pays qui ne fait qu'augmenter le nombre d’incarcérations est un pays qui n'est pas capable de gouverner sa société ; un pays où la société est privée des capacités de gouverner ses malaises et ses problèmes ou les a perdues à la suite des bouleversements de son assise. La construction d'une démocratie sociale passe alors par des pratiques concrètes de gestion collective des malaises et problèmes sociaux. 


Les élus locaux, les policiers, les juges et les travailleurs sociaux qui (ENSEMBLE) cherchent avec patience, bonne foi et professionnalisme à gouverner la sécurité dans le sens de la paix sociale, sans déroger aux normes juridiques, montrent que ceci n'est possible qu'à travers la recherche continue de la négociation pacifique de ce que les professionnels appellent la gestion des règles du désordre
. 

En effet, la société reproduit continuellement des comportements différents ou divers, anomies, problèmes, contradictions, litiges, conflits et déviances: tout ceci apparaît comme un désordre par rapport à une idée d'ordre qui est abstraite sinon mythique. En réalité, les véritables racines du désordre qui risque de dégénérer vers la violence résident à la fois dans le déséquilibre des chances, dans les inégalités, dans l'accentuation des distances entre riches et pauvres et entre forts et faibles. Il réside également dans l'irréductible instinct de liberté de comportement qui est propre à tout être humain qui n'a pu garder la faculté(et bien au-delà de toute prétention de rationalité – il s'agit de ce que, dans ses réflexions sur le polythéisme moderne, Max Weber appelait les "démons" ou les catégories élémentaires du social)
. Alors, le gouvernement concret de la société qui a pour but la paix sociale et une cohésion la plus large possible, ne peut que s'adapter continuellement à "gérer les règles du désordre le mieux possible", donnant aussi une "place au désordre". 

Ceci pourrait scandaliser le formalisme juridique (de droite comme de gauche) qui prétend encadrer la société dans un ordre qui n'a jamais existé et qui ne pourrait jamais exister et qui, si l'on prétend imposer avec la force, ne peut mener qu'à la guerre sociale. En réalité, il s'agit de gouverner afin de prévenir la dégénération du désordre dans la violence à travers la négociation pacifique (ce qui ne veut pas dire bafouer le droit en faveur de certains et aux dépens des autres et surtout pas de la res publica). Les élus ou la police qui ne pratiquent pas ce genre de gestion des règles du désordre ou, pire, qui prétendent imposer LEUR ORDRE détruisant toute possibilité de médiation, il est admis que dans l'immédiat ils puissent arriver à gagner quelques petits succès et bénéfices personnels, ils finissent inévitablement par être écrasés par l'affrontement non pas avec quelques bandes de déviants et même pas avec la criminalité, mais, à plus long terme, avec la majorité de la société. 

Comme le montre l'histoire, quand la sécurité devient uniquement défense des privilèges des classes dominantes et qu’il y a de plus en plus de précarité, de désespoir et d’insécurité des exclus, le désordre ne peut que dégénérer vers la violence la plus incontrôlée (y compris la folie des massacres de ceux qui arrivent à l'autodestruction tout d'abord faute de possibilités de négociation pacifique – la violence comme modalité principale des relations interpersonnelles ou sociales s'impose quand on ne connaît pas ou n'a pas la possibilité de pratiquer ou ne veut pas le dialogue, la médiation, le compromis, tous aspects qui impliquent tout d'abord la reconnaissance réciproque d'un statut plus ou moins paritaire).

Si les démocrates européens ne veulent pas cautionner la conception et la pratique du sécuritarisme et de son business, voire cet ordre assez paradoxal qui se reproduit par l'insécurité et la transformation du désordre social en violence incontrôlée, il est temps qu'il y ait une grande mobilisation pour la diffusion des pratiques de gestion pacifique des malaises et problèmes sociaux. 

Il paraît alors urgent et indispensable de travailler à une construction européenne qui soit caractérisée tout d'abord par la recherche de solutions adéquates, efficaces et équitables (du point de vue véritablement démocratique) des questions sociales, non pas à travers le travail social asservi à la logique sécuritaire, mais avec des travailleurs sociaux qui aient leur pleine indépendance et puissent compter autant que les acteurs de la sécurité. C'est ainsi que la cohésion sociale pourra acquérir une connotation effectivement démocratique, ce qui a une importance cruciale par rapport à la possibilité d'une cohésion politique de l'Union qui sinon serait destinée à être déstructurée par le ralliement au monde dominant actuel qui ne propose qu'une perspective autoritaire et de guerre continue. 

Quelques petites suggestions pour l'action en faveur d'une cohésion dans une société démocratique
Partant d’une expérience plus récente, il semble que les initiatives les plus importantes sont les suivants:

1. Créer sur l’ensemble du territoire européen un réseau de centres contre toute forme de discrimination et de racisme (discrimination dans l'accès à l’emploi, au logement, aux services publics, discrimination envers les femmes, etc.). Il s’agirait donc de centres pour aider les victimes (autochtones et étrangers), victimes de discriminations et de racisme avec l'apport de psychologues, animateurs sociaux et avocats ;

2. Primer toutes les actions qui privilégient la prévention sociale par rapport à la répression, y compris la partition des dépenses entre la première et la seconde; établir un sage et efficace équilibre entre prévention sociale, prévention de police, répression et prison; sanctionner sévèrement l'abus de répression et toute violence de la part de polices publiques et privées; favoriser la gestion sociale des quartiers et des villes établissant la parité de ressources entre tous les quartiers et toutes les communes en proportion aux habitants; faire prévaloir le droit de l'habitant (y compris du passant ou non-résident) ;

3. Donner davantage de pouvoir à la haute autorité chargée du respect de la privacy ;

4. Créer avec les syndicats et les associations compétentes des structures d'aide aux victimes des économies souterraines misant sur les mobilisations collectives et sur la défense légale. Revendiquer un salaire de citoyenneté et un effectif droit au logement et à la santé ;

5. Favoriser le développement d'une vaste mobilisation pour débattre de la charte de l'UE et reconstruire les bases de la participation démocratique (y compris dans le choix des candidats aux élections contre les systèmes majoritaires de la partitocratie subalterne aux grands groupes d'intérêt). Revendiquer la démocratisation des instances européennes à travers un contrôle démocratique effectif des choix de l'UE par les associations, les syndicats et les référendums ad hoc. Ancrer le développement de l'UE non pas dans des paramètres purement économiques mais tout d'abord dans des paramètres sociaux (taux de chômage, égalité des chances, taux de distribution égalitaire de la richesse, respect de l'environnement, tutelle des droits des pauvres et des personnes plus faibles, etc.).
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� Cette communication reprend, entre autres, les premiers résultats de la recherche European Liberty and Security. Security Issues, Social Cohesion and Institutional Development of the European Union-ELISE-SERD-2002-00124, DGXII-European Community


� Selon Bauman, le concept d'Unsicherheit a une signification polysémique : il concerne à la fois la peur, l'incertitude, l'insécurité. 


� Pour une analyse sociologique du lien tautologique entre la dynamique sécuritaire de la cohésion sociale et l'alarme pour l'insécurité, voir A. Dal Lago (1999). Selon cet auteur la désignation de l'immigré comme ennemi donne une force extraordinaire à la recomposition sociale néo-libérale.


� Une récente revue de la question insécurité-sécurité est proposée par Ph. Robert, 2002. 


� Ces questions qui font l'objet de la recherche ELISE sont abordées, entre autres, par A. Dal Lago(2003), et par G. Agamben (2003)


� Il faut cependant remarquer qu'il n'y a jamais eu une dénonciation rigoureuse des atrocités et génocides qui ont souvent caractérisé le colonialisme et le racisme de tous les dominants, y compris ceux des intellectuels qui l'ont soutenu (à commencer par A. de Tocqueville jusqu'à Huntington et d'autres).


� A propos des caractéristiques de cette "police postmoderne", voir Palidda (2000)


� Que l'on songe à la soi-disant théorie du clash des civilisations, aux ADM de Saddam, aux liens entre Saddam et Bin Laden, aux centaines d'immigrés originaires de pays dits islamiques arrêtés comme suspects fidèles d'Al Qaeda, pour ne pas parler de la telenovela du soldat Jessica Lynch. Parmi d'autres voir Dal Lago, 2003; Zinn (2002), Woodward (2002), Vidal Gore (2002).


� Parmi d'autres voir les travaux de Aubusson, Robert et d'autres du CESDIP; Cartuyvels et Mary (1999); Wacquant (1999); Palidda (1996; 2000; 2001). 


� Parmi d'autres voir Cicourel, Goffmann, Becker, Dal Lago (2000)


� Les discours dominants en Europe à propos de la lutte contre l'immigration clandestine ou la délinquance des mineurs (que l'on songe à Blair, Sarkozy, Castelli, Aznar, etc.) adoptent de plus en plus les tons de la croisade et préconisent le revival des "bonnes vieilles méthodes" de redressement (par exemple les punitions corporelles vis-à-vis des mineurs déviants invoquées par Blair). Nombre de ces aspects ont été stigmatisés dans la dernière relation du Parlement européen sur les droits de l'homme. (Cf. http://www2.europarl.eu.int; voir aussi Hommes & Migrations, janvier-février 2003)


� Il est désormais évident que l'un des buts principaux du sécuritarisme concerne le développement des profits de la lobby policiero-militaire-industrielle qui produit et vend armes et système d'armes et de sécurité ce qui fait le "business du XXI siècle". Bien évidemment le but n'est pas celui de rassurer car rien n'est fait pour éliminer les véritables causes de l'insécurité qui sont inscrites dans ce qui produit le développement de l'assise libériste. Le déséquilibre entre ressources allouées aux appareils policiers et militaires et celles allouées à la prévention sociale aux dépens de celle-ci est flagrant dans tous les pays riches.


� Nombre de recherches récentes ont montré que l'énorme augmentation des dépenses pour la sécurité, notamment dans les innovations technologiques (vidéosurveillance, informatisation, etc.) n'augmente pas la sécurité effective et n'a pas d'effets durables sur l'évolution réelle de la criminalité. Entre autres voir les travaux de Mike Davis, de Eric Heilmann, de D. Lyon et de d: Garland. 


� Le premier à avoir suggéré cette considération a été Pierre Bourdieu dans sa postface à La misère du monde, Seuil, 1993, un ouvrage collectif qui encore aujourd'hui apparaît remarquable parce qu'il met à nu les conséquences sociales du développement néo-libéral, ensuite analysé par Bauman et d'autres. Parmi d'autres, voir Dal Lago, 1999; Bauman, 1999; Beck, 2000; Wacquant, 1999; Ph. Robert, 2002.


� Selon Friedrich Schneider (Dep. of Economics, University of Linz), les économies souterraines auraient atteint presque 30% du PNB en Italie et Grèce, presque 25 % en Espagne, au Portugal et en Belgique, mais aussi des pourcentages assez élevés et jamais prévisibles dans des pays qu'on pensait peu touchés par ce phénomène (France et Allemagne, etc.). Selon d'autres estimations, a ces économies souterraines correspondraient plusieurs millions de travailleurs totalement ou partiellement au noir, voir à la merci de tous les abus des patrons, en particulier quand il s'agit de clandestins qui, en plus, sont menacés d'expulsion via l'intervention de quelques policiers complices de ces patrons, par exemple le jour de leur paye!


� Parmi les études ethnographiques sur plusieurs cas de court-circuit sécuritaire, voir Davis (1999 et 2000), Dal Lago (1999), Cartuyvels et Mary dir (1999); Wacquant (1999), Palidda (2000), Bonelli et Sainati, dir. (2000); Brion, Rea, Schaut C., Tixhon A., dir. (2000), D. Garland (2001); voir aussi plusieurs numéros de la revue Cultures & Conflits et les travaux de D. Bigo et des certains chercheurs du CESDIP. 


� Comme on a pu le constater à travers des enquêtes de type ethnographique menées dans plusieurs pays de l'Est et en particulier dans les Balkans et dans le Maghreb, les délocalisateurs européens (parmi lesquels ne manquent pas des criminels bien connus, en cavale depuis longtemps –par exemple les mafias italiennes, mais aussi les marseillais, etc.) jouissant de nombre de complicités parmi les gouvernants et les notables de ces pays, pratiquent librement une super-exploitation et des rapports de domination vis-à-vis des travailleurs locaux qui rappellent le colonialisme. Une ouvrière des pays des Balkans ou du Maghreb gagne entre 60 et 80 euro par mois travaillant 8-10 heures par jours, six jours par semaine. En plus, avec d'autres complicités, les produits fabriqués dans ces pays tiers retournent (à travers le flux de plus en plus imposante de containers) en Europe prêts à être distribués sur le marché de l'UE, i.e. avec les étiquettes "made" dans les différents pays de l'Union alors que les normes n'autorisent que l'entrée de produits semi-fabriqués, à finisser au sein de l'UE. Tout le monde sait que les délocalisation marchent allégrement grâce au manque total de contrôles, i.e. grâce aux complicités des contrôleurs; mais jamais personne n'a réclamé ces contrôles, même pas les syndicats européens qui auraient intérêt à le faire, tout comme ils devraient se soucier d'établir des ententes avec les syndicats des pays tiers (cf. Peraldi, dir., 2002).


� Plus précisément, pour "seconde grande transformation" on devrait entendre tous les changements qui se sont produits à la suite du développement dit post-fordiste (avec les innovations technologiques, le soi-disant déclin industriel dans les pays dominants et les délocalisations), donc aussi à la suite de la globalisation (crise de l'Etat traditionnel et re-localisation), processus qui date depuis le début des années 1970 mais qui s'est accéléré avec la construction de l'UE, après la chute du mur de Berlin et avec l'ascension au pouvoir des lobbies petrolier-militaro-policiers (et autoritaires) aux Etats-Unis. A propos des nouvelles formes d'encadrement de l'assise néo-libérale, voir Mauger, dir., 2001 et aussi Boltanski et Chiappiello (1999)


� Sur cet aspect voir en particulier A. Dal Lago (1999) qui parle de nonpersone (i.e. de non-être) avec une référence implicite à Hannah Arendt (à propos de ceux qui n'ont pas le droit d'avoir des droits)


� Le processus de criminalisation et d'autocriminalisation des migrants a été analysé par certaines recherches américaines et européennes (parmi d'autres voir les travaux de Tonry (ed., 1997), Palidda (ed., 1996), Rea (1999, 2001), Brion (1996; 1998), Wacquant (1999), Palidda (2001). Tout comme aux Etats-Unis les noirs sont les cibles privilégiées de la criminalisation, en Europe les jeunes migrants ou fils d'immigrés sont super-représentés dans les rangs des arrêtés et incarcérés car avant tout objet de la discrimination qui est dans le discrétionnaire des pratiques policières et victime d'une autocriminalisation alimentée par l'hostilité diffuse. Ceci n'empêche que la doxa dominante continue à chercher à légitimer la criminalisation des migrants, grâce aussi à l'apport de certains académiciens et experts qui se prétendent démocratiques.


� Remarquons aussi que les démocratiques eux-mêmes n'ont jamais mis en question le statut de la police judiciaire qui dans les faits n'est pas subordonné de façon exclusive à l'autorité judiciaire effectivement autonome, mais elle reste toujours encadrée dans le cadre de l'institution policière (police d'Etat ou Gendarmerie ou autres) dont la hiérarchie est forcément conditionnée du pouvoir politique.  


� Il a été à ce propos utile le travail du Forum européen pour la Sécurité Urbaine qui a cherché à promouvoir des bonnes pratiques de coopération entre acteurs engagés dans le gouvernement de la sécurité en sens démocratique. Hélas, cette expérience n'a pas eu le succès qu'elle mérite face à une conjoncture très défavorable à cause des attitudes parfois réactionnaires qu'ont été adoptées même par des administrations de centre-gauche.


� Parmi d'autres auteurs, Jean Delumeau rappelle Jean Paul Aron qui écrivait: "Il faut rejeter l'utopie d'une sécurité généralisée, d'une asepsys universelle, d'une immunisation du corps et de l'esprit contre toutes les incertitudes et tous les dangers" (cf. J. Delumeau, Le sentiment d'insécurité dans l'Histoire, "Les Cahiers de la Sécurité Intérieure", 1990, pp.19-26). Il est évident que c'est l'esprit libéral d'autrefois qui oriente Aron à penser ainsi car la logique sécuritaire a toujours été hostile à l'innovation et donc au développement. Mais, le néolibéralisme, à travers une certaine maîtrise des innovations technologiques, a réussi à faire de l'insécurité un business et la source précieuse du consensus relativement large dans les pays dominants car il déplace (ou en donne l'illusion) l'insécurité sur les "autres", les dominés.





